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  Comité du Conseil de sécurité créé par la résolution 1343 (2001) 
concernant le Libéria 
 
 

  Note verbale datée du 23 avril 2003, adressée au Président  
du Comité par la Mission permanente de l’Argentine  
auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

 La Mission permanente de la République argentine auprès de l’Organisation 
des Nations Unies présente ses compliments au Président du Comité du Conseil de 
sécurité créé par la résolution 1343 (2001) concernant le Libéria et a l’honneur de 
lui faire tenir ci-joint le texte du décret No 864 (2003) du Pouvoir exécutif de la 
République argentine relatif à l’application des sanctions imposées au Libéria par 
les résolutions 1343 (2001) et 1408 (2002) du Conseil de sécurité (voir annexe). 

 



 

2 0335673f.doc 
 

S/AC.39/2003/5  

  Annexe à la note verbale en date du 23 avril 2003, adressée  
au Président du Comité par la Mission permanente de l’Argentine 
auprès de l’Organisation des Nations Unies. 
 
 

 Attendu que la République argentine est Membre fondateur de l’Organisation 
des Nations Unies, 

 Que l’un des buts de l’Organisation des Nations Unies est le maintien de la 
paix et de la sécurité internationales en prenant à cette fin les mesures collectives 
efficaces nécessaires en vue de prévenir et d’écarter les menaces à la paix, 

 Que le Conseil de sécurité est l’organe ayant compétence pour décider des 
mesures appropriées à prendre à cette fin, en vertu du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies, 

 Que, dans l’exercice de ses pouvoirs, le Conseil de sécurité a adopté le 7 mars 
2001 la résolution 1343 (2001) sur la situation en Sierra Leone et dans la région, 

 Qu’aux paragraphes 5, 6 et 7 du dispositif de ladite résolution, le Conseil de 
sécurité a, entre autres, décidé que tous les États prendraient les mesures nécessaires 
pour empêcher la vente ou la fourniture à la République du Libéria d’armements ou 
la fourniture d’une formation ou d’une assistance technique en la matière; pour 
empêcher l’importation directe ou indirecte à partir de la République du Libéria de 
tous les diamants bruts, que ceux-ci soient ou non d’origine libérienne; pour 
empêcher l’entrée ou le passage en transit sur leur territoire de hauts responsables 
du Gouvernement libérien et des forces armées libériennes et de leurs conjoints ainsi 
que de toute autre personne fournissant un appui financier et militaire à des groupes 
rebelles armés dans les pays voisins de la République du Libéria, et ce sans 
préjudice des exceptions prévues aux alinéas a) et b) du paragraphe 7 de cette même 
résolution, 

 Qu’au paragraphe 24 du dispositif de ladite résolution, le Conseil de sécurité a 
instamment prié tous les États de coopérer pleinement avec le Comité créé en 
application du paragraphe 14 de cette même résolution, 

 Qu’au paragraphe 18 du dispositif de ladite résolution, le Conseil de sécurité a 
prié tous les États de présenter au Comité susmentionné un rapport sur les mesures 
qu’ils auront prises pour appliquer les mesures imposées aux paragraphes 5 à 7 de la 
même résolution, 

 Qu’au paragraphe 9 du dispositif de ladite résolution, le Conseil de sécurité a 
décidé que les mesures imposées au paragraphe 5 de la même résolution seraient 
valables pendant 14 mois et a en outre décidé, au paragraphe 10, que les mesures 
imposées aux paragraphes 6 et 7 de la même résolution seraient valables pendant 12 
mois, 

 Que le 6 mai 2002, le Conseil de sécurité a approuvé la résolution 1408 (2002) 
au paragraphe 5 du dispositif de laquelle il a décidé que les mesures prévues aux 
paragraphes 5 à 7 de la résolution 1343 (2001) resteraient en vigueur pendant une 
nouvelle période de 12 mois à partir du 7 mai 2002 et qu’à l’expiration de cette 
période, il déterminerait s’il convient de proroger les dites mesures pour une 
nouvelle période, 

 Qu’au paragraphe 15 du dispositif de cette même résolution, le Conseil de 
sécurité a demandé aux États qui n’avaient pas encore présenté au Comité le rapport 
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demandé au paragraphe 8 de la résolution 1343 (2001) de lui présenter dans les 90 
jours un rapport sur les mesures qu’ils avaient prises pour appliquer les mesures 
visées au paragraphe 5 de la résolution 1408 (2002), 

 Qu’au paragraphe 18 de la résolution 1408 (2002), le Conseil de sécurité a 
demandé à tous les États de prendre des mesures appropriées afin de veiller à ce que 
les particuliers et sociétés relevant de leur juridiction respectent les embargos 
décrétés par l’Organisation des Nations Unies, en particulier ceux imposés par les 
résolutions 1171 (1998) et 1306 (2000) concernant la République de Sierra Leone et 
par la résolution 1343 (2001) et, selon qu’il conviendrait, de prendre des mesures 
d’ordre judiciaire et administratif pour mettre fin à toutes activités illégales de ces 
particuliers et sociétés, 

 Qu’en outre, au paragraphe 19 de la même résolution, le Conseil de sécurité a 
demandé à tous les États de manifester un sens aigu des responsabilités dans les 
transactions portant sur les armes légères afin d’en empêcher le détournement et la 
réexportation de façon à mettre fin aux détournements d’armes licites vers les 
marchés illicites de la région, conformément au Programme d’action des Nations 
Unies visant à prévenir, combattre et éliminer le trafic illicite des armes légères sous 
tous ses aspects, 

 Que les membres de l’Organisation des Nations Unies doivent accepter et 
respecter les décisions du Conseil de sécurité en appuyant les dispositions qu’il 
prend en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

 Que dans l’exercice des attributions prévues dans l’article 128 de la 
Constitution, les gouvernements provinciaux sont les représentants légaux du 
Gouvernement fédéral chargés de faire respecter la Constitution et les lois de la 
nation, 

 Que le pouvoir exécutif est habilité à disposer en la matière conformément aux 
attributions qui lui sont conférées par l’alinéa 11 de l’article 99 de la Constitution, 

 Partant, 

 Le Président de la nation argentine 

 Décrète ce qui suit : 

 Article 1 – Le Pouvoir exécutif national, les services et organismes publics de 
l’État, les provinces, les municipalités et la ville autonome de Buenos Aires 
adopteront, dans leurs juridictions respectives, les mesures nécessaires pour donner 
effet aux décisions qui figurent dans les résolutions 1343 (2001) et 1408 (2002) du 
Conseil de sécurité des Nations Unies, et qui, sous forme d’annexe, font partie 
intégrante du présent décret. 

 Article 2 – Le présent décret viendra à expiration le 7 mai 2003 pour ce qui est 
des dispositions prévues aux paragraphes 5 à 7 de la résolution 1343 (2001), à 
moins que celles-ci ne soient prorogées ou suspendues par le Conseil de sécurité des 
Nations Unies, auquel cas elles resteront ou non en vigueur en fonction des 
dispositions prises par le Conseil. 

 Article 3 – Le Ministère des relations extérieures, du commerce international 
et du culte fera connaître, par le biais des résolutions qui seront publiées dans le 
bulletin officiel, la liste à laquelle se réfère l’alinéa e) du paragraphe 14 du 
dispositif de la résolution 1343 (2001). 



 

4 0335673f.doc 
 

S/AC.39/2003/5  

 Article 4 – Publié et communiqué à la Direction nationale du Journal officiel 
et des archives. 
 

Le Ministre de l’intérieur 
(Signé) Jorge R. Matzkin 

Le Ministre des relations extérieures,  
du commerce international et du culte 

(Signé) Carlos T. Ruckauf 

Le Ministre de la défense 
(Signé) José Horacio Jaunarena 

Le Ministre de l’économie 
(Signé) Roberto Lavagna 

 


